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Résumé : 

 
Cette étude recherche à proposer une compréhension creusée et intégrée des 

incidences de l’interruption volontaire de la grossesse(IVG) sur les acteurs dans 

un milieu socioculturel, tout en prenant en compte les enjeux emmêlés qui y 

sont impliqués. Il s'agit d'une recherche exclusivement qualitative. Les 

informations ont été recueillies par le canal des entretiens semi-structurés 

administrés auprès de dix femmes et à un focus group constitué de huit 

femmes ayant eu recours à l'IVG, ainsi que trois professionnels de la santé. 

Ces informations nous ont permis d'ausculter les connaissances et les 

contenances collectives à l'égard de l'IVG dans diverses ères culturelles 

notamment dans la ville d’Abidjan (Côte d’Ivoire). Cette démarche nous a 

permis d’happer les savoirs personnels et les inspirations qui sont à l’origine de 

l’option de l'IVG. L'analyse des controverses autour de l'IVG, intégrant les 

conceptions religieuses et  culturelles, ainsi que les démonstrations en faveur 

de ou qui s’oppose sa légitimation ou sa régulation, relève des interrogations 

d’ordre éthiques et morales fondamentales. En supplément, l'inventaire des 

influences socio-économiques dévoile que l'accès à l'IVG influe ou déteint sur la 

vie des acteurs, typiquement ce qui a trait à la santé mentale, à la 

souveraineté des acteurs et à la construction de la  dynamique des relations 

familiales. 

 

Mots clés : interruption volontaire, grossesse, IVG, impacts, enjeux. 

 

Abstract : 
 
The aim of this study is to provide an in-depth, integrated understanding of the 

impact of voluntary termination of pregnancy (VTP) on the players in a socio-

cultural environment, while taking account of the tangled issues involved. The 

research was exclusively qualitative. Information was gathered through semi-

structured interviews with ten women and a focus group of eight women who 

had undergone abortion, as well as three health professionals. This information 

enabled us to examine collective knowledge and attitudes towards abortion in 

various cultural contexts, particularly in the city of Abidjan (Côte d'Ivoire). This 

heuristic approach enabled us to capture and grasp the experiential knowledge 
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and subjective motivations underlying the decision to resort to voluntary 

termination of pregnancy (VTP). The exploration of the discursive controversies 

surrounding abortion, incorporating a detailed analysis of the religious and 

cultural frameworks as well as the normative arguments supporting or 

contesting its legitimisation and regulation, forms part of a field of fundamental 

ethical and moral questioning. In addition, the mapping of socio-economic 

determinants reveals that access to abortion is a structuring factor influencing 

the life trajectories of social actors, particularly in terms of their mental health, 

their agentivity and the reconfiguration of relational dynamics within family 

structures 

 

Key words: voluntary termination of pregnancy, abortion, impact, issues. 

 
Introduction 

 
L'interruption volontaire de grossesse (IVG) peut être 

conceptualisée, selon les critères établis par l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS), comme une intervention médicale 

intentionnelle ayant pour objectif la cessation d'une gestation non 

désirée. Dans le cadre de l'analyse socio-éthique développée par 
Jean-Paul Payet dans son ouvrage Éthique et Pratique de 

l'Interruption Volontaire de Grossesse (2019), l'IVG est décrite 
comme une procédure régie par un ensemble de normes légales 

et institutionnelles, permettant à la femme de prendre la décision 
de ne pas poursuivre la gestation, généralement avant l'atteinte 

d'un seuil de viabilité fœtale déterminé par le cadre législatif en 
vigueur. Payet met en exergue le fait que cette pratique se situe 

à l'intersection de considérations médicales, juridiques et 
éthiques, toutes orientées vers la protection de l'autonomie 

reproductive des femmes, tout en veillant à garantir des 
conditions de sécurité sanitaire et d'accès équitable aux soins. 

L'adoption du décret du 18 novembre 1920, légalisant 
l'interruption volontaire de grossesse, s'inscrit dans un contexte 

de transformation radicale des structures normatives régissant 

l'organisation familiale, qui se trouvent historiquement ancrées au 
sein de l'ordre bourgeois. La famille traditionnelle, perçue comme 

l'un des trois piliers fondamentaux de cet ordre – aux côtés de 
l'État ancien et de la propriété privée subit alors une série de 

réformes déstabilisantes. Parmi ces réformes figurent l'abrogation 
du mariage religieux, l'abolition de l'autorité patriarcale, la 

reconnaissance du droit au divorce, ainsi que l'égalité formelle 
entre enfants légitimes et illégitimes. Ces mesures, articulées 
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autour d'un discours émancipateur, visaient à libérer les femmes 

et les enfants des contraintes imposées par la domination 

patriarcale et maritale. Toutefois, les effets réels de ces réformes 
ont, en certains cas, paradoxalement aggravé les vulnérabilités de 

ceux qu'elles cherchaient à protéger. L'augmentation significative 
des taux de divorce, la recrudescence des avortements et des 

abandons d'enfants dans les centres urbains constituent des 
manifestations tangibles de ces dérèglements sociaux, révélant 

ainsi les tensions inhérentes à la refonte rapide et systématique 
des institutions familiales (Hélène YVERT-JALU, 1990). 

La Cour suprême des États-Unis a opéré un retournement 
historique le 24 juin 2022 en abrogeant l'arrêt Roe vs Wade, qui, 

depuis 1973, garantissait le droit à l'avortement à l'échelle 
fédérale. Cette décision n'interdit pas directement l'interruption 

volontaire de grossesse (IVG) au niveau national, mais réintroduit 
une dynamique de territorialisation des régulations. En effet, elle 

délègue aux États fédérés la compétence de légiférer sur la 

question, leur permettant de décider individuellement de la 
permissibilité ou non de l'avortement sur leur territoire. Cette 

redéfinition du cadre légal inscrit l'IVG dans une logique de 
pluralité normative, où les divergences sociopolitiques des États 

s'expriment à travers une gestion différenciée des droits 
reproductifs(Le Monde, 2022). 

L'histoire juridique de l'interruption volontaire de grossesse 
(IVG) en France se caractérise par une succession d'évolutions 

marquantes. Pendant une longue période historique, l'avortement 
était considéré comme un acte criminel ou délictuel, une 

interdiction ayant été instituée dès un édit promulgué en 1556. 
Cette interdiction perdura jusqu'à la réforme de 1975, soit plus de 

quatre siècles de répression légale. Il y a encore un demi-siècle, 
on dénombrait annuellement plus de 500 condamnations de 

femmes pour avoir eu recours à l'avortement, témoignant ainsi de 

la rigueur avec laquelle cette législation était appliquée. 
Dans une perspective sociologique, Cyrielle Le Moigne-Tolba 

(2024) évoque un contexte historique où l'avortement, relégué à 
la clandestinité, se déroulait souvent dans des conditions 

précaires, marquées par la marginalité spatiale telles que les 
arrière-cuisines ou les chambres étudiantes et symboliquement 

empreintes de désordre et de solitude. Ces pratiques non 
médicalisées entraînaient de lourdes conséquences sanitaires et 
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psychologiques, avec des milliers de cas d'infections, de décès et 

de traumatismes psychiques. Ce contexte est radicalement 

reconfiguré lors de la défense, en novembre 1974, par Simone 
Veil, alors ministre de la Santé, du projet de loi légalisant 

l'Interruption Volontaire de Grossesse (IVG) devant une 
Assemblée nationale majoritairement masculine. En s'exprimant, 

Veil souligne l’importance d’une écoute attentive des femmes, 
affirmant que l’avortement ne saurait être envisagé comme un 

acte entrepris à la légère. Cette législation, après avoir franchi les 
étapes parlementaires en fin d'année 1974, conduit à la 

promulgation de la loi sur l'IVG, communément désignée « loi Veil 
», le 17 janvier 1975. Près d’un demi-siècle plus tard, en 2023, 

l'adoption d'une proposition de loi visant à inscrire le droit à 
l'avortement dans la Constitution française témoigne de 

l'évolution et de la solidification des droits reproductifs en France, 
consolidant ainsi ce droit face à toute tentative future de remise 

en cause. Cette inscription constitutionnelle réaffirme la 

souveraineté des femmes sur leur corps et leur accès à l’IVG 
comme un droit fondamental et inaliénable. 

Dans le contexte socio-culturel et démographique de la Côte 
d'Ivoire, une enquête menée par PMA en 2020 révèle une 

dynamique complexe de l'avortement, avec une incidence estimée 
en 2017 à 36,9 pour 1000 femmes âgées de 15 à 49 ans, selon 

les déclarations des intéressées. Ce taux s'élève à 50,8 pour 1000 
lorsque l'on prend en compte les témoignages de confidentes 

proches. Ainsi, l'évaluation globale du nombre d'avortements sur 
une année oscille entre 209 000 et 288 000. Ce phénomène revêt 

une gravité particulière dans la mesure où plus de 60% des 
avortements sont qualifiés de « à haut risque », exposant ainsi 

une fraction significative de femmes à des dangers sanitaires 
sévères. Environ 10% de celles ayant subi un avortement 

rapportent des complications suffisamment graves pour 

nécessiter une prise en charge médicale. Les populations rurales, 
les femmes les plus démunies économiquement et celles n'ayant 

jamais eu accès à l’éducation formelle sont particulièrement 
vulnérables face à ces avortements à risque. 

L'infrastructure médicale dans le pays, bien qu'en majorité 
capable de fournir des soins post-avortement (94% des hôpitaux 

de l'échantillon), et des services d'interruption de grossesse en 
cas de danger pour la vie de la mère (88%), montre néanmoins 
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des lacunes notables au niveau des structures publiques de soins 

primaires et des établissements de santé privés, où l'accès à ces 

services est plus limité. En termes de répartition démographique, 
l'incidence de l'avortement s'avère plus marquée parmi les 

femmes âgées de 20 à 29 ans et parmi celles ayant un parcours 
éducatif, laissant ainsi entrevoir des disparités importantes selon 

les variables socio-économiques et éducatives (PMA, op cit). 
Dans le contexte abidjanais, le recours à l'interruption 

volontaire de grossesse demeure marqué par un silence 
généralisé, tant parmi les jeunes filles que les femmes. Cette 

réticence à verbaliser leur expérience s'inscrit dans un cadre 
social où l'avortement est fortement stigmatisé, non seulement 

par l'appareil législatif en vigueur, mais également par les normes 
religieuses et les représentations sociales dominantes. Ainsi, 

l'avortement clandestin, pratique à laquelle certaines recourent, 
est principalement motivé par une conjonction de facteurs 

structurels : le rejet de la grossesse par le partenaire masculin, 

les injonctions sociales pesant sur la maternité, ainsi que des 
conditions économiques précaires ne permettant pas de subvenir 

aux besoins d'un enfant. Ces éléments soulignent la manière dont 
l'intersection des dimensions morales, légales et socio-

économiques configure les trajectoires de ces femmes dans un 
contexte de marginalisation reproductive. 

Face aux complications liées à l'avortement et aux atteintes à 
la santé publique, des dispositions légales ont été prises par la Loi 

n° 2024-358 du 11 juin 2024 en son Article 425 :Constitue 
l'avortement, l'emploi d'aliments, breuvages, médicaments, 

substances, mangeures, violences ou de tout autre moyen en vue 
de provoquer l'expulsion prématurée de l'embryon ou du fœtus, 

quel que soit le moment de la grossesse oïl cette expulsion est 
pratiquée, que la femme y ait consenti ou non. Est puni de 

l'emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de 150.000 à 

1.500.000 francs, quiconque commet ou tente de commettre un 
avorta. L'emprisonnement est de cinq à dix ans et l'amende de 

1.000.000 à 10.000.000 de francs, si l'auteur se livre 
habituellement aux acres vises à l'alinéa I. L'emprisonnement est 

de deux à cinq ans et l'amende 200.000 à 2.000.000 de francs s'il 
en est résultat une stérilité, des atteintes graves à la santé 

physique, gynécologique ou mentale de la victime. 
L'emprisonnement est de dix à vingt ans s'il en est résultat la 
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mort de la victime. L’Article 426 : Est puni d'un emprisonnement 

de six mois à deux ans et d'une amende de 50.000 à 500.000 

francs, la femme qui se procure l'avortent a elle-même ou tente 
de se le procureur, ou qui consent à faire usage des moyens a elle 

indique ou administre à cet effet. L’article 426 : Est puni d’un 
emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de 

50.000 à 500.000 francs, la femme qui se procure l’avortement à 
elle- même ou tente de se le procurer, ou qui consent à faire 

usage des moyens à elle indiqués ou administrés à cet effet.  Les 
personnes appartenant au corps médical ou à une profession 

touchant à la santé publique qui indiquent, identifient ou mettent 
elles-mêmes en émeuve les moyens de procurer l'avortement 

sont punies des peines prévues aux alinéas 2 et 3 de l'article 
précédent. Cependant, en l’Article 427 : II n'y a pas d'infraction 

lorsque : (i) L'interruption de la grossesse est nécessaire pour la 
sauvegarde de la vie de la mère  gravissée menacée ; (ii) le 

médecin procure l'avortement à une victime de viol à la demande 

de celle-ci. Dans ces cas, le médecin traitant ou le chirurgien doit 
prendre l'avis de deux médecins consultants, qui, après examen, 

attestent que la vie de la mère ne peut être sauvegardée qu'au 
moyen d'une telle intervention chirurgicale ou thérapeutique ou 

que telle était la volonté de la victime de viol, dument constatée 
par écrit1. 

En dépit de la prohibition et la censure légale de l'IVG, les 
avortements illégaux se prolifèrent en Côte d'Ivoire. Cette 

pratique est désormais un marché prospère. L'interruption 
volontaire de grossesse est réalisée en discrétion par des 

tradithérapeutes et des agents de santé, qui en ont fait leur 
source de capitaux. Des individus non qualifiés pour cet acte le 

pratiquent sempiternellement et journellement, mettant ainsi les 
clientes en péril de complications embarrassantes, de nature 

dommageable, foudroyante et funeste. 

À partir des observations établies, il est pertinent de 
s’interroger sur les raisons pour lesquelles l’interruption volontaire 

de grossesse (IVG) demeure un sujet de vives controverses au 
sein de la société contemporaine. Quelles en sont les 

répercussions et les enjeux qui lui sont inhérents ? Cette 
recherche vise à proposer une analyse approfondie et systémique 

                                                           
1 https://reproductiverights.org/maps/provision/cote-divoires-abortion-

provisions/#:~:text=Est%20puni%20d'un%20emprisonnement,ou%20administres%20%C3%A0%20cet%20effe

t. 
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des conséquences de l'IVG sur les femmes et sur la dynamique 

familiale, tout en intégrant les multiples enjeux complexes qui s’y 

rattachent. 
Les axes principaux qui seront explorés incluent : (i) les 

significations sociales et les perceptions culturelles entourant 
l’IVG, (ii) les impacts psychosociaux et corporels de l'IVG sur les 

femmes, et (iii) les enjeux sociétaux, politiques et éthiques 
associés à la pratique de l'IVG. Cette approche pluridisciplinaire a 

permis de mettre en lumière les interrelations entre les 
dimensions individuelles et collectives, ainsi que les structures 

sociales qui influencent les débats entourant cette question 
cruciale. 

 
1. Ancrage théorique et méthodologique 

 
Les schèmes de réflexivités qui orientent cette étude 

reposent sur quatre paradigmes : la théorie féministe, la théorie 

des conflits, la théorie de l'Action Sociale, la théorie du 
constructivisme social. 

Les théories féministes sont variées et diverses. Toutes analysent 
les expériences des femmes en matière de subordination sexuelle, 

les racines de l'oppression des femmes, la façon dont l'inégalité 
des sexes se perpétue et proposent des remèdes différents à 

l'inégalité des sexes. 
Appliquant à cette étude, l'idéologie dominante de cette 

théorie questionne les concepts du genre et de domination et 
analyse comment les choix des femmes à l’IVG sont enracinés 

dans les fondements du patriarcal. 
 

À l'inverse, la théorie des conflits, désigne la théorie 
sociologique selon laquelle toute l'action sociale est figurable par 

le conflit (ou polémique) d'acteurs sociaux. Elle examine les 

relations de compétences et de pouvoir avec un accent sur la 
construction des inégalités sociales, souvent en termes de 

catégories sociales, mais notamment en ce qui concerne le genre 
et les libertés reproductives. Dans le cadre de cette recherche, 

l'IVG est analysée comme un espace social de rivalité entre 
différentes groupes sociaux, singulièrement entre les sexes, en 

épluchant comment les règles et les politiques liées à l'IVG 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Th%C3%A9orie_sociologique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Th%C3%A9orie_sociologique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pol%C3%A9mique
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réverbèrent ou accentuent les inégalités de domination et de 

pouvoir. 

En outre, la théorie de l'action sociale, pensée et développée 
par Max Weber, met l’inflexion sur la portée des actions 

individuelles et des significations subjectives pour comprendre et 
expliquer les phénomènes sociaux. Appliquée à cette étude, elle 

nous a permis d'analyser les perceptions et les motivations 
individuelles derrière le recours à l'IVG, tout en tenant compte 

des aspects culturels, religieux et sociaux qui influent sur  ces 
décisions. 

Enfin, la théorie du constructivisme social, nous examinons 
comment les interprétations sociales, tels que les concepts 

d’interruption et de grossesse, sont fabriquées socialement et se 
modifient en fonction des idéologies, des cultures et des 

appartenances à des systèmes politiques. Dans cette optique, 
nous avons analysé comment les perceptions et attitudes envers 

l'interruption volontaire de la grossesse(IVG) se construisent au 

sein de différentes cultures, ainsi que les modalités dont ces 
perceptions endoctrinent l’orientation des politiques publiques et 

les options des acteurs. 
Sur le plan méthodologique, cette étude s’est échelonnée du 

10 au 20 août 2024 inclus à Abidjan (Côte d’Ivoire). Pour 
conduire à bien cette enquête, nous avons recouru à des 

entretiens semi-directifs passés au crible avec dix (10) femmes, 
ainsi qu’un focus group organisé avec huit (8) femmes ayant eu 

recours à l’IVG et trois (3) professionnels de la santé. Cette 
approche méthodologique, nous a permis de comprendre en 

profondeur les connaissances et les expériences individuelles ainsi 
que  les motivations liées à l'IVG, tout en explorant les 

perceptions et attitudes collectives envers cette pratique au sein 
de différentes communautés. Les données recueillies auprès des 

acteurs ont  fait l’objet d’une analyse de contenu. 
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2. Résultats 
 

    2.1. Les notifications sociales et les conceptions 
associées à l’IVG 

        2.1.1. Les conceptions culturelles et religieuses liées à 
la construction de l’IVG 

Les diverses religions ont des connaissances variées sur 
l'interruption volontaire de la grossesse(IVG), endoctrinant 

extrêmement les aptitudes des acteurs. Cette assertion 
démontre : « Je suis un chrétien. L’avortement ou tout acte 

empêchant le développement du fœtus est un crime.» (K.M, 
Abidjan, 10 aout 2024). 

Cette affirmation symbolise une position morale et religieuse 
motivée par des certitudes chrétiennes distinctives relativement à 

la valeur de la vie humaine. A cet effet, l’enquêté mobilise 

d’abord, l’identité religieuse par l’expression "Je suis un chrétien", 
ce qui signifie que la personne se définit par sa foi chrétienne. Le 

christianisme, dans plusieurs de ses branches, prône que la vie 
humaine est sacrée parce qu'elle est un don de Dieu. Ainsi, Pour 

le chrétien, la vie commence dès la conception. Cette croyance 
s'appuie sur des interprétations bibliques qui observent que Dieu 

connaît et aime chaque personne avant même sa naissance. 
Jérémie 1:5  in bible). 

Ainsi, interrompre une grossesse est perçu comme mettre fin 
à une vie humaine innocente. Pour l’enquêté, l’avortement est 

perçu et qualifié de "crime" parce qu'il est considéré comme la 
destruction d'une vie humaine. Le terme "crime" renvoie dans le 

cadre de cette enquête à une entorse aux lois morales dans un 
environnement socio-culturel. Pour la personne enquêtée, le 

respect de la vie du fœtus est un impératif moral absolu, et tout 

acte qui empêcherait son développement est donc considéré 
comme moralement répréhensible. 

En effet, "l’opposition aux actes empêchant le développement 
du fœtus", cette déclaration ne se limite  pas à l'avortement mais 

inclut "tout acte empêchant le développement du fœtus". Cela 
inclut d'autres pratiques sociales qui pourraient entraver un 

embryon déjà conçu de se développer. C’est à juste titre qu’un 
enquêté explique en ces mots : « Toute femme qui utilise des 
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pilules de le lendemain pose le même acte que celle qui 

interrompe l’évolution d’un fœtus par n’importe lequel des 

moyens légaux ou illégaux » (T.A, Abidjan, 10 aout 2024).  
En un mot, cette affirmation reflète une croyance chrétienne 

forte selon laquelle toute vie humaine, dès le moment de la 
conception, est sacrée et doit être protégée. Par conséquent, 

l'avortement ou toute action qui pourrait nuire à un fœtus est 
perçu comme un acte immoral et équivaut à un crime. Tandis que 

pour certaines femmes, l’IVG est un acte  psychologiquement 
punissable, d'autres femmes, examinent l’IVG comme une liberté 

vitale  de la femme. Ce propos illustre : « Faire ou ne pas vouloir 
faire ou bien interrompe une grossesse est un choix. Et ce choix à 

mon sens confère à la femme toute liberté de disposer de son 
corps mais surtout de sa volonté de faire un enfant en toute 

quiétude sans aucune pression de la société » (Y.J, Abidjan, 11 
aout 2024). 

A l’analyse, "Le choix de faire ou de ne pas vouloir une 

grossesse" implique une réflexion sur la situation personnelle, les 
circonstances, les souhaits et les valeurs de la femme concernée. 

Cet argumentaire, "La liberté de disposer de son corps" traduit 
l’idée centrale selon laquelle  chaque femme devrait avoir le 

contrôle total sur son propre corps, y compris le droit de décider 
si elle veut ou non mener une grossesse à terme. Cette liberté est 

fondamentale pour l'autonomie et l'intégrité corporelle de la 
femme. "La volonté de faire un enfant en toute quiétude" : Cette 

expression souligne que la décision de faire un enfant doit être 
prise dans un contexte de sérénité, sans crainte ni pression 

externe. Cela implique que la femme doit être libre de décider de 
manière éclairée, sans être influencée ou contrainte par des 

pressions sociales, culturelles, ou économiques. "Sans aucune 
pression de la société" : Cette allégation critique intrinsèquement 

les pressions sociales qui influencent le choix d'une femme, qu'il 

s'agisse de la pression pour avoir des enfants, pour ne pas en 
avoir, ou pour poursuivre une grossesse malgré des circonstances 

difficiles. Elle défend l'idée que ces décisions doivent être prises 
par la femme elle-même, en toute quiétude, sans interférence ou 

intrusion indue de la société. 
En résumé, cette assertion de l’enquêté soutient la liberté de 

la femme à l'autonomie corporelle et à la prise de décision libre 
concernant la grossesse, en insistant sur l'envergure de ne pas 
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éprouver de contraintes extrinsèques dans une option aussi 

personnelle et significative ou déterminante. 

 
       2.1.2. Des notifications sociales à la construction de la 

légitimation de l’IVG 
L’étude révèle que, l'interruption volontaire de la 

grossesse(IVG) est aperçue de la même façon qu’un enjeu de 
liberté de la femme, une figure ou une incarnation de leur 

souveraineté et de leur contenance et aptitude à juger ou décider 
de leur propre corps. Elle est souvent de mèche avec la lutte pour 

l'égalité des sexes. L'IVG est également reconnue à travers le 
spectre de la santé publique. Dans ce panorama, l'accès à l'IVG 

est observé comme primordial pour la sécurité des femmes, en 
particulier pour éviter les avortements illicites et préjudiciables. 

C’est dans cette veine d’idée qu’une spécialiste de santé dit 
ceci : « Pour ma part, la légalisation de l’interruption volontaire 

de la grossesse devrait sortir du cadre de discussion d’un sujet 

tabou. En légalisant l’interruption volontaire de la grossesse, cela 
réduire les inégalités du genre et permet à la femme de disposer 

de son corps. Mais surtout de concevoir une grossesse en toute 
liberté» (T.F, Abidjan, 15 aout 2024). 

Cette assertion aborde la question de l’institutionnalisation de 
l'interruption volontaire de la grossesse (IVG) en la logeant dans 

un contexte de liberté de la femme et d'égalité des genres. 
A travers l’expression "Sortir du cadre du tabou" : L'auteur 

certifie que la question de l'IVG ne devrait plus être considérée 
comme un sujet tabou, c'est-à-dire un sujet dont on parle peu ou 

qu'on évite de discourir ou de converser ouvertement en raison 
de normes sociales ou culturelles. Il plaide pour que ce sujet soit 

abordé de manière plus ouverte et décomplexée. 
Par l’énoncé "Réduire les inégalités de genre" : L'idée ici est 

que l’officialisation et l’institutionnalisation de l'IVG pourraient 

contribuer à réduire les inégalités entre les sexes. Le contrôle de 
la fécondité et la possibilité de choisir si et quand avoir un enfant 

sont considérés comme des points de vue décisifs de 
l'émancipation de la femme. En accordant à la femme la 

possibilité de décider de poursuivre ou non une grossesse, la 
société reconnaît son autonomie et sa liberté à disposer de son 

corps, ce qui est essentiel pour l'égalité des genres. "Disposer de 
son corps" : L'auteur souligne que la légitimation de l'IVG autorise 



Ablakpa Jacob AGOBE 

48 
 

Revue EVALU’A Experts et Evaluateurs d’Afrique 2024 n°1 

à la femme de prendre des décisions concernant son propre 

corps. Cela implique que la femme devrait avoir le droit de choisir 

ce qui se passe dans son corps sans être contraintes par des 
normes imposées par la société. "Concevoir une grossesse en 

toute liberté" : 
Enfin, l'auteure met en avant l'idée que la légitimation de 

l'IVG permettrait à la femme de choisir de bon gré d'avoir une 
grossesse ou non. Cela implique qu'une grossesse ne devrait pas 

être la résultante de pressions sociales, économiques ou légales, 
mais plutôt d'une décision autonome et réfléchie de la part de la 

femme concernée.  
En définitive, la déclaration de l’enquêté défend l'idée que la 

légitimation de l'IVG est un moyen de promouvoir l'égalité des 
genres et de la réduction des inégalités sociales de reproduction, 

d'autonomiser la femme en lui permettant de contrôler son corps, 
et de faire en sorte que la grossesse soit un choix volontaire et 

consenti. 

Malgré le bon vouloir de certaines personnes de la 
légitimation de l'IVG, elle reste anathématisée et blâmée. Cette 

vitupération peut conduire au confinement social de la femme qui 
y a accès, ainsi qu'à des impressions d’abjection, d’avilissement 

ou d’ignominie. La femme ayant recours à l'IVG peut ressentir 
une bassesse, en partie à cause de l’indignation sociale qui 

l’auréole. 
La compréhension de l'IVG comme un agissement 

psychologiquement contestable peut emmener à une contrainte 
morale remarquable sur la femme intéressée. Cette allégation 

exemplifie : « Quand, j’ai informé mon copain que j’ai déjà eu à 
faire un avortement dans le passé, nos rapports se sont vus 

modifiés. Je culpabilisais de l’avoir informé. Car, je ressentais un 
rejet de sa part. Et par la suite, notre projet de couple n’a pas 

marché.» (K.M, Abidjan, 17 aout 2024). 

Le passage révèle plusieurs dynamiques émotionnelles. 
Primo, l’auteure se sent coupable d'avoir partagé une information 

personnelle et intime, probablement parce qu'elle a perçu que 
cela avait une répercussion négative sur la relation. Elle ressent 

un changement dans l'attitude de son partenaire après cette 
révélation, ce qui indique que le partenaire n'a pas bien réagi à 

cette information, créant une distance entre eux. La 
communication autour de cet événement du passé a eu des 
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impacts sur leur relation actuelle, au point que leur projet de 

couple n'a pas pu aboutir. 

Cet argumentaire illustre la difficulté de partager des 
expériences personnelles douloureuses dans une relation 

amoureuse et les conséquences potentielles sur la dynamique du 
couple. 

En outre, les croyances personnelles de l'IVG varient en 
fonction des connaissances individuelles. Certaines femmes 

ressentent un palliatif après une interruption volontaire de la 
grossesse, tandis que d'autres femmes endurent des moments 

d’ennuis et de remords. La perception de l'IVG est aussi fabriquée 
par l'environnement socio-culturel. 

En résumé, l’appui ou la contestation de l’entourage a une 
répercussion révélatrice sur la façon dont l'IVG est appréhendée 

par les acteurs concernés.  
 

       2.1.3. De la dynamique des perceptions de l’IVG à la 

légitimation sociale de la pratique 
Les perceptions de l'interruption volontaire de la 

grossesse(IVG) se   modifient en fonction du cadre culturel mais 
surtout dans la temporalité. Avec la dynamique des normes 

sociales, l’IVG est de plus en plus évaluée comme un droit chez 
les acteurs, bien que cette perception soit loin d'être 

universalisable. C’est dans cette optique qu’un spécialiste certifie 
: « L’expansion de la médecine moderne, comme l'accès à des 

méthodes et les techniques de l'interruption volontaire de la 
grossesse, ont également concourir  à  optimiser les perceptions, 

en allégeant ou, amenuisant les risques et en simplifiant l'accès » 
(D.L, Abidjan, 11 aout 2024). 

En somme, l'IVG est un sujet à débat où les connaissances 
sociales et les perceptions se modifient amplement, influencées 

par un éventail de facteurs complexes, allant des croyances 

personnelles à sa légitimation en passant par les normes 
culturelles. En clair, les significations sociales et les perceptions 

de l’IVG sont multiples et souvent contradictoires, incarnant des 
tensions entre droits individuels, normes sociales, croyances 

religieuses, et débats politiques. Appréhender ces conceptions et 
ces dimensions est indispensable pour ébaucher et esquisser  les 

débats ou les discussions qui ceignent l'IVG de manière nuancée 
et significative des différentes éventualités. 
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       2.2. Les impacts et les enjeux de l'IVG : Que disent les 

spécialistes de santé et les enquêtés ? 
L'interruption volontaire de la grossesse (IVG), ordinairement 

appelée avortement, est une action sociale  qui consiste à mettre 
fin à l’évolution d’une grossesse non désirée. Les impacts de l'IVG 

sont multiformes et touchent plusieurs aspects de la vie des 
personnes concernées. La présente étude a montré que sur le 

plan de la santé physique, l'IVG, lorsqu'elle est réalisée dans des 
conditions médicales appropriées, est sûre et comporte peu de 

risques sur la santé physique de la personne. Toutefois, comme 
pour toute intervention médicale, il existe des risques potentiels. 

Ce propos du spécialiste exemplifie:« Il y a des risques 
d’infections, des saignements excessifs ou des complications rares 

comme l’endommagement de l'utérus et de la flore vaginale. Ces 
complications peuvent survenir, surtout si l'IVG est pratiquée 

dans de mauvaises conditions. Ces risques sont très faibles dans 

les systèmes de santé modernes. » (Y. E, Abidjan, 18 aout 
2024). 

L’examen de la déclaration de l’auteur souligne que les 
risques sont accrus si l'IVG est réalisée dans des conditions 

défectueuses, c'est-à-dire sans observer les protocoles médicaux 
convenables. Il rappelle que dans les systèmes de santé bien 

développés, où les procédures sont effectuées par des spécialistes 
de santé dans des milieux indubitables et salubres, ces risques 

sont extrêmement faibles. Les progrès de la médecine et les 
protocoles rigoureux minimisent colossalement et immensément 

la probabilité des incidences. Pour l’auteur, bien que l'IVG 
comporte certains risques, ceux-ci sont couramment 

exceptionnels et de plus rares dans les pays où le système de 
santé est bien organisé et où les interventions sont effectuées 

dans des conditions adaptées et optimales. 

A l’inverse, les réactions psychologiques après une IVG 
varient considérablement. Certaines femmes peuvent manifeste 

un soulagement, surtout si la grossesse était non désirée ou 
résultait de circonstances difficiles. Cette déclaration éclaire : 

« En classe de terminale, j’ai interrompu l’évolution d’une 
grossesse. Car, mon copain avait refusé la paternité. Autre chose, 

je devrais m’en débarrasser pour me concentrer sur mon examen 
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de baccalauréat. J’ai été soulagé de poser cet acte 

d’avortement » (D.A, Abidjan, 14 aout 2024). 

Face à ces chalenges, l’auteure a opté de mettre fin à 
l’évolution de la grossesse par le recours à l’avortement. Cette 

option semble avoir été faite pour éviter d’ébrécher ses 
opportunités d’achever ses études d’une part et d’autre part pour 

ne pas endosser seule une responsabilité indésirable. Après 
l'avortement, l’auteure exprime une impression d’allégement et 

d’apaisement. Ce qui insinue ou laisse entendre que la résolution 
d'interrompre la grossesse était en approbation avec ce qu'elle 

considérait  comme le mieux pour elle à ce moment précis. Cette 
déclaration de l’auteure met en exergue le questionnement  

complexifié lié à la maternité non désirée, l’autorité parentale, la 
contrainte des études, et l'impact affectif des décisions prises 

dans de telles conditions. 
En outre, d'autres femmes ressentent de la peine, de la 

culpabilité et de l'anxiété après l’acte d’interrompre le 

développement de la grossesse. Ces pressentiments dépendent 
souvent des idéologies personnelles, des appartenances à des 

croyances culturelles et religieuses mais surtout du soutien social 
reçu.  

Cette allégation illustre : « La vie est sacrée et c’est Dieu qui 
donne la vie. J’étais enceinte et j’avais le soutien de Dieu et de 

mon mari. Je ne manquais de rien pour mettre au monde cet 
enfant. Mais, j’ai faire un avortement car, je voulais migrer en 

France. Ce projet d’aller en France n’a pas aussi marché. Je 
regrette amèrement d’avoir avorté mon fœtus. Aujourd’hui, je me 

sens rejetée par mon mari » (T.N, Abidjan, 16 aout 2024). 
L’auteure commence par reconnaître que "la vie est sacrée" 

et que, selon ses croyances, c'est Dieu qui donne la vie. Cela 
traduit qu'elle a une conviction religieuse forte qui valorise la vie 

humaine dès la conception. Elle explique qu'elle bénéficiait du 

soutien de Dieu et de son mari pendant sa grossesse. Cela signifie 
qu'elle n'était pas seule ou démunie; elle avait les ressources 

nécessaires pour mener sa grossesse à terme.  
Malgré ce soutien sans faille de l’entourage et les 

circonstances favorables, elle a choisi de recourir à l'avortement 
pour réaliser un projet personnel, celui de migrer en France. Cette 

option était motivée par une opportunité qu'elle croyait 
considérable pour sa prospérité. Après l'avortement, le projet de 
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migration en France n'a pas fonctionné, ce qui la laisse dans une 

situation de regret.  

Ainsi, elle exprime un regret profond en disant qu'elle 
"regrette amèrement" d'avoir avorté, car non seulement elle a 

perdu l'enfant, mais elle n'a pas non plus réalisé son projet de 
migrer en France. Enfin, elle souligne que cette décision a eu une 

répercussion  négative sur sa vie conjugale, se sentant "rejetée" 
par son mari. Cela suggère que l'avortement a créé une fracture 

dans leur relation, et cela en raison de différences dans les 
valeurs, les attentes ou les émotions. Retenons que cette 

déclaration met en lumière les dilemmes complexes auxquels la 
femme est confrontée lorsqu'elle doit recourir à l’IVG. L’auteure 

ici se trouve en conflit entre ses valeurs religieuses, ses 
aspirations personnelles, et les conséquences de ses actions, ce 

qui l'a conduit à un sentiment de regret et d'isolement social. 
L'IVG est  entourée de stigmates sociaux, en particulier dans les 

familles ou les sociétés où l'avortement est désavoué. 

L’enquête met en lumière les dynamiques de perception 
sociale et de construction identitaire qui entourent l’expérience de 

l’interruption volontaire de grossesse (IVG), révélant une 
altération significative des représentations sociales et des 

interactions intersubjectives auxquelles la femme ayant recours à 
cette pratique est soumise. L’IVG apparaît dès lors comme un 

processus impactant la reconnaissance sociale de la femme, dans 
la mesure où elle se voit confrontée à un éventail de réponses 

normatives allant de la stigmatisation à l’acceptation, qui 
conditionnent son bien-être émotionnel et psychosocial. 

Par ailleurs, les relations interpersonnelles qu’il s’agisse du 
partenaire intime, de la sphère familiale ou du cercle amical et 

social se trouvent profondément reconfigurées par la décision 
d’avorter, oscillant entre incompréhension, jugement moral et 

soutien inconditionnel. 

En outre, les résultats de cette étude illustrent que le recours 
à l'IVG permet à certaines femmes de maintenir une trajectoire 

d’accomplissement académique et professionnel, leur offrant ainsi 
une forme de réappropriation de leur capital social et symbolique 

dans un contexte où les enjeux reproductifs s’articulent avec des 
logiques de projection dans l’avenir. 
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3. Discussion 

 
Les points saillants de cette étude ont montré  que, l'IVG a 

des impacts multiformes qui se modifient en fonction des 
idéologies personnelles et les perceptions sociales. Si elle est un 

allégement pour certains acteurs, elle produire des chalenges 
émotionnels et sociaux. 

Une approche compréhensive, prenant en compte les points 
de vue médicaux et sociaux, est prédominante pour venir à la 

rescousse des acteurs qui franchissent cette épreuve. 
 

    3.1. A la question des notifications sociales et les 
conceptions associées à l’IVG 

L'analyse a révélé que la liberté des femmes en matière 
d'autonomie corporelle et de choix concernant leur grossesse 

représente un acte profondément personnel et chargé de 

significations. Ces conclusions s'harmonisent avec les recherches 
menées par Desgrées Du Lou Annabel et al. (1999), qui mettent 

en lumière des divergences dans l'intensité et le moment du 
recours à l'avortement à travers les générations. Ces résultats 

soutiennent l'idée d'une évolution des comportements et des 
motivations liés à l'avortement. Alors que les générations 

antérieures considéraient l'avortement principalement comme un 
moyen d'espacer les naissances ou de contrôler le nombre 

d'enfants une fois une certaine parité atteinte, les plus jeunes 
générations adoptent une approche différente. Pour elles, 

l'avortement se présente souvent comme une option dès les 
premières grossesses, servant à retarder la première naissance et 

à planifier activement les naissances dès le début de leur vie 
reproductive. 

Selon Luker (1984), la stigmatisation sociale associée à 

l’avortement est intimement liée à la perception traditionnelle du 
rôle des femmes dans la société. Pour ceux qui considèrent avant 

tout les femmes comme des mères, le choix de renoncer à la 
maternité est vu comme un comportement déviant. De plus, 

Agnès Guillaume et Clémentine Rossier (2018) mettent en 
évidence que dans de nombreux pays, les inégalités de genre 

persistent, renforçant une vision des femmes souvent liée à leur 
capacité reproductive. Par conséquent, la pratique de 
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l’avortement est fréquemment entourée de tabous, bien que le 

degré de stigmatisation varie selon les contextes culturels et 

sociaux. 
Les recherches menées par Marie Mathieu et Laurine Thizy 

(2023) mettent en lumière que la construction sociale de 
l’avortement en tant que comportement problématique, immoral 

et nuisible est intimement liée à la structuration d’une hiérarchie 
de genre, où les femmes sont confinées à un rôle procréatif. Cette 

perception déviante de l’avortement renforce la domination d’un 
groupe sur l’autre, en réaffirmant les normes de genre 

traditionnelles et en restreignant l’autonomie des femmes. 
Ces conclusions enrichissent les résultats de l’étude actuelle 

sur la stigmatisation associée aux femmes ayant recours à 
l’interruption volontaire de grossesse (IVG). 

Appréhender ces conceptions et ces dimensions est 
indispensable pour esquisser les discussions qui entourent l'IVG 

de manière nuancée et significative des différentes potentialités. 

 
    3.2. A la question des impacts et des enjeux de l'IVG : 

Que disent les spécialistes de santé et les enquêtés ? 
Les réponses des individus suite à une interruption volontaire 

de grossesse (IVG) présentent une grande diversité. L'analyse 
des données révèle que certaines femmes expriment un 

sentiment de soulagement, surtout lorsque la grossesse n'était 
pas désirée ou survenait dans des situations difficiles. Ces 

observations empiriques corroborent les recherches menées par 
Bénédicte Gastineau et Stellina Rajaonarisoa (2010), qui 

soulignent que l'avortement clandestin touche particulièrement 
les jeunes femmes, notamment les étudiantes, pour qui une 

grossesse pourrait compromettre leur parcours académique. 
L'analyse effectuée par Agnès Guillaume et Clémentine 

Rossier (2018) met en évidence que l'avortement a 

historiquement constitué une méthode de gestion de la fécondité, 
souvent privilégiée par rapport à la contraception. Ce phénomène 

a exercé une influence significative sur les transitions 
démographiques tant dans le passé qu'à l'heure actuelle. 

 
Conclusion 

 
Cette recherche s'inscrit dans une perspective sociologique  
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approfondie de l'interruption volontaire de grossesse (IVG) et de 

la santé sexuelle et reproductive, en cherchant à déconstruire les 

dynamiques complexes qui se jouent au sein des configurations 
sociales et culturelles entourant ces phénomènes. L'objectif est de 

proposer une analyse dense et holistique des effets de l'IVG sur 
les agents sociaux impliqués, tout en intégrant les enjeux 

multidimensionnels et intriqués qui caractérisent ces expériences, 
qu’ils soient individuels, relationnels ou structurels. 

Le cadre méthodologique adopté repose sur une approche 
qualitative rigoureuse, articulant une revue critique de la 

littérature et des entretiens semi-directifs menés auprès de 
catégories spécifiques d’acteurs, afin de saisir la diversité des 

positions et des pratiques discursives dans des contextes 
socioculturels distincts. 

Cette approche heuristique nous a permis de capter et de 
saisir les savoirs expérientiels ainsi que les motivations 

subjectives qui sous-tendent la décision de recourir à 

l'interruption volontaire de grossesse (IVG). L'exploration des 
controverses discursives entourant l'IVG, en intégrant une 

analyse fine des cadres religieux et culturels ainsi que des 
arguments normatifs soutenant ou contestant sa légitimation et 

sa régulation, s'inscrit dans un champ de questionnements 
éthiques et moraux fondamentaux. Par ailleurs, la cartographie 

des déterminations socio-économiques révèle que l'accès à l'IVG 
constitue un facteur structurant influençant les trajectoires de vie 

des acteurs sociaux, notamment en ce qui concerne leur santé 
mentale, leur agentivité et la reconfiguration des dynamiques 

relationnelles au sein des structures familiales. 
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